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OEJIT Campagne àe pré•Je!1t:i.cn de l a toxicom.anie 

La polit:.que sani':aire de ?ré7e!1t.:.on et. àe t::-aite!lle!1t àe 12. 
to~c=~anie, qui est un àes ~anàs çcublè!lle de notre soc~été. do~: 
s'ar~:::.c~ler autour àe trois pales : 

- préve!1t:.on pri.~aire: i.nfor--2t:ion, doc~entat::.on, 

pour la santé 

- prise a~ charge des toxicc~~es 

- évaluat:.on et ::-ecberche 

I - U: PHENOMENE DE L\ TOXICOMANIE 

a) caractéristiques de la population toxicomane 

éducat:.:.on 

Le noobre des toxicomanes ne peut être ~récié que de façon indirecte par 
plusieurs sources de données: 

• Enquètes sur les toxicomanes ayant reco~ au système de soins spécialisé 
ou non (enquête statistique anonyme por~t sur le mois de novembre 1987 du 
SESI, étude épidémiologique 1986-1987 de F. FACY de l'INSERM) qui permettent 
d' esti.ner à environ 100 000 les toxicomax:es ayant recours aux systèmes de 
soins : 
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-ce sont essentiellement des hommes (les 3/4), dont la moyenne 
d' âge augmente ( 25, 8 ans en moyenne) et dont la situation 
professionnelle s'est nettement dégradée (é4% d'inactifs). 

• Données chif:rées de 1' Office Central pour la Repression du Trafic 
Illicite de Stupéfiants 

31 213 ar~s~ations en 1988. 

b) la diwe..'"lSion famille est intégrée dans la prise en charge des 
toxicomanes 

!.... 'ac t i·;:. ~é auprès des familles des intec-:enants en toxicomanie 
c ::mnaït une prog:-essi.on constante. En 1984. :andis que l'ac::.·;:. té 
"tox:.c:Jmanes" ëes cen t:-es spécialisés connais sai:: ur:= aug:nen ;:a ti on ëe 26. 3~, 
l'ac t iv::'..t2 "fam..iEe et entourage" augmentait de 45.1.!: 

?lus::'..eurs t:r:pes ce st:-uc~ures ont été créés: 

- ante~~es ~f:ées a aes centres d'ec~ueil av~ prise en cha=ge légère 
(consultations téléphoniques ... ) 

- institut.:..ons pe~ettant une prise en charge .:i ... ::::ense des fanmilles 

De 1985 à 1988, 23 structures de ces deux types ont été mises en 
place. 

II - UNE NOl.NEL:..Z APPROCHE DE LA PREVENTION 

L'environnement du toxicomane ainsi qœ ses caractér-istiques 
socio-démograph.iques ont changé. Désormais les intervenants en toxicomanie 
ne sont plus les seuls à se préoccuper de ce problème, en effet toute 
personne en contact avec les jeunes se sent concernée ( parent, 
enseignant,travailleur social, élu ... ). Les pouvoirs publics se doivent donc 
d'instaurer des pratiques de prévention intégrées dans une démarche globale 
locale qui intéresse d'une part 1' ensemble des :!=artenaires du terrain, 
d'autre part le grand public. 

Une nouvelle campagne plus ciblée est èonc proposée avec pour 
objectifs 

a) faire ccnnai tre aux familles les possibilités de prise en charge qui 
existent pour leurs enfants en s'appuyant au ;ri veau régional sur les 
professionnels des strutures spécialisées et sur les relais locaux 
(unions départementales des associations fa.mi2..iales ,associations de 
pareo ts d' éléves • cami tés départementaux d' éë:rca tian pour la san té • 
école des parents •.. } 
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b) toucher les jeunes directement par une information s·~~uyant sur le 
même type de démarche. 

En effet : 

- faire cannai tre le dispositif est :!f:'icace ::i.u )oint de -;-ue .je ::.. 'ordre 
public : le recours aux institutions spé..::.alisées :::::ns<:.i b..E s-lobalement 
une démarche alternative aux délits c.:;:~i :nénent i ::.. . :.D.c:rr:::2.::ation. 

- le dispositif est apprésié pa!' J..es :amilles de t ~:<i-::::::::~2.!1es J.Ui :'-Ii 
att::--ibuent 1' amélio::-.?-tion de la sa::::é de ::..e'..lr e nr211L. :::-:auèt2 iu Jr 
Ingold auprès de 250 :'amil:es ayant: 2'..! :-ec:::::u::-s i l "Un.:.:::n r,.;a<:.::.:::nal9 ·ies 
P.ssociations Familia.::..es de L:.Jt:~e c::::r.::::e ::..a :'ox::.:::::;:;ar.i9 :'. 
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cfË5 comité francais d'éducation pour ta santé 10.10.89 

ACTION TOXICOMANIE 

NOTE D'ORIENTATION ST~.TEGIQUE POUR LA 

COMMUNICATION 

(complémentaire à la note DGS) 

Dans 7 "' conte:{~e di:ficile de la tc:ricomanie où cohabit:e:1t ~1e 
~ision àramacisa.nce (mais en même t=mps marginalisante) et ~1e 

ce~:a~1e banalisacion du àangeY corn=~ fléau lié à l'évolution de 
la société, les pouvoi~s publics c~t jusq~e là peu co~uu.1iqué 
g.!.obai-=::nent. 

• 7 
1.~ s'agissait 

- scit ~e met~~= en avant un a~senal ~épress1.r, 
- sei: de présente~ le dialogue pa~eT-:s/enfa.nts, 

c:;l111Je unique sc2:ztion prévent:!..ve . 

. ~uc:me action è '2111pleur nationale n'a cependa.nt enco.:-e é.:...ë 

::nc~e;;::-.:..se qt.:..i pe:::::nette de met:~e :::..:~ oe·~..ZV-::-e une méca.n:!..que ëe 
commu.~c3.tion : 

--> fondée sur le long terme 

--> aë.a.ptée aux df ~férents publics co::;.cernés (parents, enfants, 
éducateurs, professionnels de s~:é, leaders d'opinion, 
toxicomanes) . 

--> pr~~ant en compte les enseignements des actions locales et 
co~unautaires existantes. 

Pour mettre en place dès 1990 une action nationale qui ne se 
limite pas à de simples déclarations d'intention, il parait 
importa.~t de travailler autour des axes de communication 
recouvrant les approches indiquées d~ la note de la DGS : 

l) motiver les relais et les professionnels du secteur en les 
associant à une coDDDunication orientée vers le grand public 

Le partenariat nécessaire avec les relais doit aussi pouvoir 
s'établir en matière de communication. Les pouvoirs publics 
devront, en l'occurrence, "montrer l'exemple" dans ce domaine en 
initiant, notamment, des actions de relations publiques . 
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Ces actions 
s'appuieront 
objectifs : 

devront constituer des outils 
les relais et les professionnels. 

sur lesquels 
Elles auront pour 

de positionner les pouvoirs 
privilégié des professionnels 
prévention de la toxicomanie ; 

publics 
dans le 

comme le partenaire 
développement de la 

d'inciter les relais potentiels "at::entist:.es" à s'engager dans 
l'action; 

de 
de convaincre, par l'intermédiaiYe de ces ~elais, les f~illes 

toxicomanes qu'il existe àes sol :.1tior....s et de les met::::·e -?!1 

contact avec une stYucture "organisée". 

2) créàibiliser l'action en mettant~~ place ~e communication 
concrète et démonstrative 

la valeur 
fiabilité. 

de l'info~ation délivrée ~éside. évidemment. à~~s sa 
On mett::a donc en avant des ~éalisaLions conc::èt~s 

déjà ent::eprises dans ce doma;ne. ?ar ce ~iëis. on '!!citera les 
acteurs conca~és à s'engage~ d~~s des ~~;~s i'ac::ions 7Ui en~ 
fait la preL7e àe leur efficacité. 

La communica=ion mise 
mont:ant laY;ement les 
unive~s professionnels 
d'actions tYès ciblées). 

en oeuvre dei: àc~c êt::e pra~içue ~~ 
possïnilités rie ~s5e~el2es ent::e 2=s 

et g::and public ( nc:::.=.mment à 1 · oc:asicn 

3) tenir coapte d'une nécessaire longévi~é de la campagne ~~ 
concevant des moyens qui puissent êt=e renouvelés et 
déclinés localement 

en appui d'une communication nationale, il faut établir une 
communication très largement décentYalisée ?Our tenir compte des 
spécificités locales. Ceci implique des moyens souples et 
modulaires qui puissent être mis en place sans se situer en 
contradiction avec le message national, nécessairement fédérateur. 

Afin de déte~er les meilleurs vecteurs, le ton et les messages 
de la communication, il apparait indispensable d'engager très en 
amont une phase d'étude -tant auprès des professionnels et relais 
concernés qu'auprès du grand public- ; ceci per.nettra aussi de 
valider les axes stratégiques et d'apprécier les attentes de ces 
différents publics et acteurs dans le domaine de la toxicomanie et 
de sa prévention. 

Pour être efficace et visible, une telle campagne devrait être 
dotée d'un budget de 15 à 20 millions de francs qui pourraient 
être répartis schématiquement de la façon suivante : 

études/évaluation : 1 M. information des relais : 3 M. 
actions de terrain: 4 à 6 M. action nationale : 7 à 10 M. 


